
2) Les affaires jointes T-50/06 RENV, T-56/06 RENV, T-60/06 
RENV, T-62/06 RENV et T-69/06 RENV sont renvoyées 
devant le Tribunal de l’Union européenne. 

3) Les dépens sont réservés. 

( 1 ) JO C 235 du 04.08.2012 

Arrêt de la Cour (cinquième chambre) du 28 novembre 
2013 — Conseil de l'Union européenne/Fulmen, 

Fereydoun Mahmoudian, Commission européenne 

(Affaire C-280/12 P) ( 1 ) 

(Pourvoi — Mesures restrictives prises à l’encontre de la 
République islamique d’Iran dans le but d’empêcher la proli­
fération nucléaire — Gel de fonds — Obligation de justifier le 

bien-fondé de la mesure) 

(2014/C 45/17) 

Langue de procédure: le français 

Parties 

Partie requérante: Conseil de l'Union européenne (représentants: 
M. Bishop et R. Liudvinaviciute-Cordeiro, agents) 

Autres parties à la procédure: Fulmen, Fereydoun Mahmoudian 
(représentants: A. Kronshagen et C. Hirtzberger, avocats), 
Commission européenne (représentant: M. Konstantinidis, agent) 

Parties intervenantes au soutien de la partie requérante: Royaume-Uni 
de Grande-Bretagne et d’Irlande du Nord (représentants: J. Beeko 
et A. Robinson, agents, assistés de S. Lee, barrister), République 
française (représentants: E. Ranaivoson et D. Colas, agents) 

Objet 

Pourvoi formé contre l'arrêt du Tribunal (quatrième chambre) 
du 21 mars 2012, Fulmen et Mahmoudian/Conseil (Affaires 
jointes T-439/10 et T-440/10), par lequel le Tribunal a rejeté 
une demande d'annulation de la décision 2010/413/PESC du 
Conseil, du 26 juillet 2010, concernant des mesures restrictives 
à l'encontre de l'Iran et abrogeant la position commune 
2007/140/PESC (JOL 195, p. 39), du règlement d'exécution 
(UE) n o 668/2010 du Conseil, du 26 juillet 2010, mettant en 
oeuvre l'article 7, paragraphe 2, du règlement (CE) n o 
423/2007, concernant l'adoption de mesures restrictives à l'en­
contre de l'Iran (JO L 195, p. 25), ainsi que de la décision 
2010/644/PESC du Conseil, du 25 octobre 2010, modifiant la 
décision 2010/413 (JO L 281, p. 81), et du règlement (UE) n o 
961/2010 du Conseil, du 25 octobre 2010, concernant l'adop­
tion de mesures restrictives à l'encontre de l'Iran et abrogeant le 
règlement (CE) n o 423/2007 (JO L 281, p. 1) — Mesures 

restrictives spécifiques prises à l'encontre de la République 
islamique d’Iran dans le but d’empêcher la prolifération 
nucléaire — Gel de fonds — Erreur de droit — Erreur d’appré­
ciation — Charge de la preuve 

Dispositif 

1) Le pourvoi est rejeté. 

2) Le Conseil de l’Union européenne est condamné aux dépens. 

3) La République française, le Royaume-Uni de Grande-Bretagne et 
d’Irlande du Nord et la Commission européenne supportent leurs 
propres dépens. 

( 1 ) JO C 235 du 04.08.2012 

Arrêt de la Cour (cinquième chambre) du 28 novembre 
2013 (demande de décision préjudicielle du Tribunal 
Central Administrativo Norte — Portugal) — Maria 
Albertina Gomes Viana Novo e.a/Fundo de Garantia 

Salarial, IP 

(Affaire C-309/12) ( 1 ) 

(Renvoi préjudiciel — Directive 80/987/CEE — Directive 
2002/74/CE — Protection des travailleurs salariés en cas 
d’insolvabilité de l’employeur — Institutions de garantie — 
Limitation de l’obligation de paiement des institutions de 
garantie — Créances salariales devenues exigibles plus de 
six mois avant l’introduction d’une action en justice visant 

à faire constater l’insolvabilité de l’employeur) 

(2014/C 45/18) 

Langue de procédure: le portugais 

Juridiction de renvoi 

Tribunal Central Administrativo Norte 

Parties dans la procédure au principal 

Parties requérantes: Maria Albertina Gomes Viana Novo, Ezequiel 
Martins Dias, Gabriel Inácio da Silva Fontes, Marcelino Jorge dos 
Santos Simões, Manuel Dourado Eusébio, Alberto Martins 
Mineiro, Armindo Gomes de Faria, José Fontes Cambas, 
Alberto Martins do Alto, José Manuel Silva Correia, Marilde 
Marisa Moreira Marques Moita, José Rodrigues Salgado Almeida, 
Carlos Manuel Sousa Oliveira, Manuel da Costa Moreira, Paulo 
da Costa Moreira, José Manuel Serra da Fonseca, Ademar Daniel 
Lourenço Dias, Ana Mafalda Azevedo Martins Ferreira 

Partie défenderesse: Fundo de Garantia Salarial, IP

FR C 45/10 Journal officiel de l’Union européenne 15.2.2014



Objet 

Demande de décision préjudicielle — Tribunal Central Adminis­
trativo do Norte — Interprétation des art. 4 et 10 de la directive 
80/987/CEE du Conseil, du 20 octobre 1980, concernant le 
rapprochement des législations des États membres relatives à 
la protection des travailleurs salariés en cas d'insolvabilité de 
l'employeur (JO L 283, p. 23) — Limitation de l'obligation de 
paiement des institutions de garantie — Réglementation natio­
nale limitant ladite obligation de paiement aux créances deve­
nues exigibles pendant les six mois précédant l'introduction 
d'une action en justice visant à faire constater l'insolvabilité de 
l'employeur — Application de cette limitation en cas d'intro­
duction d'un recours devant les juridictions du travail visant à 
fixer la valeur des créances impayées pendant les six mois 
suivant la date d'exigibilité des créances. 

Dispositif 

La directive 80/987/CEE du Conseil, du 20 octobre 1980, relative à 
la protection des travailleurs salariés en cas d’insolvabilité de l’em­
ployeur, telle que modifiée par la directive 2002/74/CE du Parlement 
européen et du Conseil, du 23 septembre 2002, doit être interprétée en 
ce sens qu’elle ne s’oppose pas à une réglementation nationale qui ne 
garantit pas les créances salariales devenues exigibles plus de six mois 
avant l’introduction d’un recours visant la constatation de l’insolvabilité 
de l’employeur, alors même que les travailleurs ont entamé, avant le 
début de cette période, une procédure judiciaire contre leur employeur en 
vue d’obtenir la fixation du montant de ces créances et le recouvrement 
forcé de celles-ci. 

( 1 ) JO C 287 du 22.09.2012 

Arrêt de la Cour (troisième chambre) du 28 novembre 
2013 (demande de décision préjudicielle du Naczelny Sąd 
Administracyjny — Pologne) — Minister Finansów/MDDP 

Sp. z o.o. Akademia Biznesu, Sp. komandytowa 

(Affaire C-319/12) ( 1 ) 

(TVA — Directive 2006/112/CE — Articles 132 à 134 et 
168 — Exonérations — Prestations éducatives fournies par 
des organismes de droit privé dans un but lucratif — Droit à 

déduction) 

(2014/C 45/19) 

Langue de procédure: le polonais 

Juridiction de renvoi 

Naczelny Sąd Administracyjny 

Parties dans la procédure au principal 

Partie requérante: Minister Finansów 

Partie défenderesse: MDDP Sp. z o.o. Akademia Biznesu, Sp. 
komandytowa 

Objet 

Demande de décision préjudicielle — Naczelny Sad Adminis­
tracyjny — Interprétation de l'art. 132, par. 1er, sous i), art. 
133, 134 et 168, de la directive 2006/112/CE du Conseil, du 
28 novembre 2006, relative au système commun de taxe sur la 
valeur ajoutée (JO L 347, p. 1) — Législation nationale 
prévoyant, contrairement à la directive, l'exonération de la 
TVA des prestations éducatives fournies pas des organismes 
de droit privé dans un but lucratif — Refus opposé à un tel 
organisme, ayant bénéficié de l'exonération, de bénéficier du 
droit à la déduction de la TVA payée en amont 

Dispositif 

1) Les dispositions des articles 132, paragraphe 1, sous i), 133 et 
134 de la directive 2006/112/CE du Conseil, du 28 novembre 
2006, relative au système commun de taxe sur la valeur ajoutée, 
doivent être interprétées en ce sens qu’elles ne s’opposent pas à ce 
que les prestations de services éducatifs fournies par des organismes 
non publics, à des fins commerciales, soient exonérées de la taxe 
sur la valeur ajoutée. Toutefois, l’article 132, paragraphe 1, sous 
i), de cette directive s’oppose à une exonération de l’ensemble des 
prestations de services éducatifs, d’une manière générale, sans que 
soient considérées les fins poursuivies par des organismes non 
publics qui fournissent ces prestations. 

2) Un assujetti ne peut prétendre, en vertu de l’article 168 de la 
directive 2006/112 ou de la disposition nationale transposant 
celui-ci, à un droit à déduction de la taxe sur la valeur ajoutée 
acquittée en amont si, en raison d’une exonération prévue par le 
droit national en violation de l’article 132, paragraphe 1, sous i), 
de cette directive, ses prestations éducatives fournies en aval ne sont 
pas soumises à la taxe sur la valeur ajoutée. 

Cet assujetti peut toutefois invoquer l’incompatibilité de ladite 
exonération avec l’article 132, paragraphe 1, sous i), de la direc­
tive 2006/112 afin que celle-ci ne lui soit pas appliquée lorsque, 
même en tenant compte de la marge d’appréciation accordée par 
cette disposition aux États membres, ledit assujetti ne saurait 
objectivement être considéré comme un organisme ayant des fins 
comparables à celles d’un organisme d’éducation de droit public, au 
sens de ladite disposition, ce qu’il appartient au juge national de 
vérifier. 

Dans cette dernière hypothèse, les prestations éducatives fournies 
par ledit assujetti seront soumises à la taxe sur la valeur ajoutée et 
celui-ci pourra alors bénéficier du droit à déduction de la taxe sur 
la valeur ajoutée acquittée en amont. 

( 1 ) JO C 287 du 22.09.2012
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